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Encore les rutabagas, réchauffés...

Même maladie, même$"symptômes

Le peuple votera les 27 et 28 février. Désormais, la

campagne est ouverte ; la parole est aux
simplificateurs. Votez « oui » pour favoriser la construction
de logements, votez « non » pour rendre possible le
financement du logement. Belle démagogie, belle
confusion, dont il est permis toutefois de tirer un
enseignement. A partir du moment où l'on s'adresse,
au peuple, chaque camp admet que seul un langage
concret peut toucher ; inflation, investissement, crédit,

loyer de l'argent, taux hypothécaire, émission de
titres, etc., tous ces mots sont abstraits, sans chaleur.
On les laisse au vestiaire. Le mot logement, lui,
désigne un besoin humain fondamental. Aussi, on en
use ; et même on le galvaude, car il ne couvre aucune
véritable politique du logement. On exploite simplement

son pouvoir affectif.
Nous avons déjà eu l'occasion de le dire, mais nous
en avons aujourd'hui une vérification expérimentale :

si l'on veut consulter le peuple sur des questions
qui touchent à la croissance économique, et non plus
aux principes juridiques et constitutionnels, seul un
plan économique, qui fixerait des objectifs collectifs
et humains, qui permettrait de discuter des variantes,

de présenter des choix, créerait les conditions
d'une discussion démocratique.

Le pays officiel

On découvre toutefois un facteur commun dans les
attitudes. Du « Vorort » de l'industrie à I'« Union
syndicale », on sent le pays officiel serrer les coudes.
Les questions économiques sont complexes, pensent
les porte-parole des grandes associations, le plus
simple est d'avancer prudemment en tâtant le sol du
pied et en s'agrippant à la main courante. L'essentiel
demeure l'unité nationale. UneJpolitique peu
cohérente, mais sur laquelle l'accord se réalise vaut mieux
qu'une politique plus intelligente qui diviserait. C'est
une sorte de prudence helvétique ; jusqu'ici elle a
réussi. L'administration primait la politique.
Au fond de cette attitude, on découvre à la fois la

peur de l'inconnu et du risque, et l'illusion qu'avec
de la bonne volonté, de l'acharnement au travail,
du sérieux, les choses s'arrangent d'elles-mêmes.

Au lieu de ce langage, nous retrouvons en ce mois
de février, tous les symptômes de la confusion
démocratique que révélait déjà la consultation populaire
de décembre 1964 sur le contrôle des loyers. Soit :

— le chantage gouvernemental. C'est à prendre ou
à laisser, nous dit-on une fois de plus. Il n'y a
pas d'autre politique que ce plat de rutabagas,
et peu importe que vous aimiez ou que vous
n'aimiez pas : c'est ça ou rien ;

— le fait que des hommes, d'accord entre eux sur
un programme politique concret, votent les uns
oui, les autres non ; d'autres encore, blanc ;

— l'hésitation des citoyens qui voudraient honnête¬
ment se faire une opinion. Beaucoup resteront
chez eux ;

— l'échange du oui immédiat contre des promesses
Vagues (en décembre, un programme de
construction mal défini ; en février, un programme
économique complémentaire encore dans les
limbes).

Autant de symptômes de la maladie de la démocratie
directe.

Que le hérisson suisse se ramasse bien sur lui-
même : ténacité, prudence et optimisme.
Le plus souvent il en va ainsi en politique comme
dans la vie. La patience use les difficultés. Mais la
sagesse, parfois et plus rarement, c'est de savoir
choisir à temps. Les bons petits soins ne permettent
pas toujours de tout guérir.
Le pays, officiel croit, cherche à croire, non sans
inquiétude, aux vertus des compresses. Cherchons,
dit-il, ce qui nous unit : admettons que les intérêts
des grandes banques recoupent ceux de nos industries

d'exportation qui garantissent la prospérité de
la classe ouvrière. Ne-sommes-nous pas tous les
garants de la valeur du franc suisse
Mais ces exhortations ne répondent pas aux questions

les plus directes.

Et après février?
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Quelles sont ces questions

Dans quelle proportion et selon quel ordre les
investissements publics seront-ils accrus pour répondre
aux besoins essentiels du pays Qui les financera
Comment la rationalisation industrielle sera-t-elle
stimulée L'encouragement de l'épargne impliquera-
t-elle la participation des ouvriers aux bénéfices des
entreprises Comment les cartels seront-ils contrôlés

Comment la croissance des cantons écono¬

miquement pauvres sera-t-elle favorisée Comment
assimilera-t-on les dizaines de milliers de travailleurs
étrangers que nous devons garder sur notre territoire

Ces questions sont pour l'instant sans réponse.
Posées brutalement, elles divisent. C'est la preuve
qu'elles touchent au vif du sujet. De toutes façons,
on les retrouvera après la votation de février.

Il n'y aurait pas d'alternative
Nous avions dit, dans D. P., l'intérêt du travail des
étudiants saint-gallois sur la situation économique
suisse. M. Max Weber vient, tardivement, de
commenter le programme saint-gallois dans la « Berner
Tagwacht ». C'est un exercice d'école utile, dit-il en
substance, mais en aucun cas une contre-proposition
à une politique économique approuvée par le Conseil
fédéral, les Chambres et lui-même. Petits impertinents,

va
Dommage Car le programme saint-gallois était le
signe d'un dégel. C'était une ouverture à laquelle la
gauche pouvait répondre.
Samedi dernier, les « Saint-Gallois » ont délégué un

des leurs à Lausanne pour présenter, sous l'égide
de la Ligue du Gothard, leur programme économique.
De ce contact direct nous avons eu la confirmation
de la vigueur de leurs thèses générales. Premièrement,

au lieu de parler de frein et de déflation, ils
parlent, sans écarter des mesures conjoncturelles,
un langage de croissance économique. D'où pour
eux l'importance des investissements publics, de la
recherche scientifique, de la prévision, de la
rationalisation.

Ils ont toute la conviction d'une jeune génération ;

ils apportent du nouveau.
A ne pas décourager surtout.


	...

